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Comment protéger les haies et les arbres de nos campagnes ?
Quelles sont les lois qui s’appliquent ?

Quelles sont les droits et les obligations des propriétaires et des locataires ?
Qui contacter ?

...

Si un contrôle est opéré, le maintien de la haie doit pouvoir être vérifié. Avant de procéder à 
la destruction, le propriétaire (ou le locataire) doit donc implanter une nouvelle haie d’une lon-
gueur au moins égale au nombre de mètres linéaires détruits. 

c) La procédure à suivre en cas de manquement  

En cas de non-respect de la procédure, il est possible de :

SAISIR : la Direction départementale territoriale du ressort de la haie. 
FOURNIR : il est conseillé de saisir les services de la préfecture départementale en 
leur envoyant des photographies attestant de la destruction d’une haie.

Les services de la Direction départementale territoriale procèderont à un contrôle sur place.

3) LES REMPLACEMENTS  

Les haies doivent être remplacées, c’est-à-dire détruites et réimplantées au même endroit, en 
cas d’éléments morts ou de changement d’espèces.

4) L’INTERDICTION DE TAILLER LES HAIES 

En raison de la période de reproduction des animaux sauvages du 1er avril au 31 juillet de 
chaque année, il est interdit de tailler les haies durant cette période12. 

II. La protection des espèces protégées
La destruction, le déplacement ou le remplacement d’une haie peut avoir des répercussions 
importantes pour les espèces protégées pouvant aller jusqu’à leur destruction. Or, la destruc-
tion d’une espèce protégée est punie d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende.

Ainsi, lorsqu’une haie qui abritait une ou plusieurs espèces protégées a été détruite, il convient 
de :

SAISIR : l’Office français de la biodiversité, un agent de police ou de gendarmerie 
afin que l’auteur de l’infraction soit poursuivi. 
FOURNIR : des photographies démontrant qu’une espèce protégée habitait dans la 
haie.

1.  Ministère de l’agriculture et de l’alimentation, Fiche technique « La politique agricole commune 2015-2020 – Modalités 
de gestion des haies dans le cadre de la conditionnalité – BCAE7 », avril 2020.
2.  La Direction Départementale Territoriale est un service préfectoral. 
3.  Ministère de l’agriculture et de l’alimentation, Fiche technique « La politique agricole commune 2015-2020 – Condition-
nalité », avril 2020.
4.  Article L. 126-3 du code rural et de la pêche maritime.
5.  Article L. 126-4 du code rural et de la pêche maritime.
6.  Article L. 121-22 du code rural et de la pêche maritime.
7.  Article L. 130-1 du code de l’urbanisme.
8.  Article L. 480-1 du code de l’urbanisme.
9.  Article L.123-1-5-III-2°du code de l’urbanisme.
10.  Article R. 421-23 h du code de l’urbanisme.
11.  Article L. 621-31 du code du patrimoine. 
12.  Article 4 de l’arrêté 24 avril 2015 relatif aux règles de bonnes conditions agricoles et environnementales. 
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Si un contrôle est opéré, le maintien de la haie doit pouvoir être vérifié. Avant de procéder à 
la destruction, le propriétaire (ou le locataire) doit donc implanter une nouvelle haie d’une lon-
gueur au moins égale au nombre de mètres linéaires détruits. 

c) La procédure à suivre en cas de manquement  

En cas de non-respect de la procédure, il est possible de :

SAISIR : la Direction départementale territoriale du ressort de la haie. 
FOURNIR : il est conseillé de saisir les services de la préfecture départementale en 
leur envoyant des photographies attestant de la destruction d’une haie.

Les services de la Direction départementale territoriale procèderont à un contrôle sur place.

3) LES REMPLACEMENTS  

Les haies doivent être remplacées, c’est-à-dire détruites et réimplantées au même endroit, en 
cas d’éléments morts ou de changement d’espèces.

4) L’INTERDICTION DE TAILLER LES HAIES 

En raison de la période de reproduction des animaux sauvages du 1er avril au 31 juillet de 
chaque année, il est interdit de tailler les haies durant cette période12. 

II. La protection des espèces protégées
La destruction, le déplacement ou le remplacement d’une haie peut avoir des répercussions 
importantes pour les espèces protégées pouvant aller jusqu’à leur destruction. Or, la destruc-
tion d’une espèce protégée est punie d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende.

Ainsi, lorsqu’une haie qui abritait une ou plusieurs espèces protégées a été détruite, il convient 
de :

SAISIR : l’Office français de la biodiversité, un agent de police ou de gendarmerie 
afin que l’auteur de l’infraction soit poursuivi. 
FOURNIR : des photographies démontrant qu’une espèce protégée habitait dans la 
haie.

1.  Ministère de l’agriculture et de l’alimentation, Fiche technique « La politique agricole commune 2015-2020 – Modalités 
de gestion des haies dans le cadre de la conditionnalité – BCAE7 », avril 2020.
2.  La Direction Départementale Territoriale est un service préfectoral. 
3.  Ministère de l’agriculture et de l’alimentation, Fiche technique « La politique agricole commune 2015-2020 – Condition-
nalité », avril 2020.
4.  Article L. 126-3 du code rural et de la pêche maritime.
5.  Article L. 126-4 du code rural et de la pêche maritime.
6.  Article L. 121-22 du code rural et de la pêche maritime.
7.  Article L. 130-1 du code de l’urbanisme.
8.  Article L. 480-1 du code de l’urbanisme.
9.  Article L.123-1-5-III-2°du code de l’urbanisme.
10.  Article R. 421-23 h du code de l’urbanisme.
11.  Article L. 621-31 du code du patrimoine. 
12.  Article 4 de l’arrêté 24 avril 2015 relatif aux règles de bonnes conditions agricoles et environnementales. 
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I. La protection des haies  
Définies comme un linéaire de végétation ligneuse d’une largeur maximale de 10 mètres, les 
haies constituent un lieu de vie important pour la biodiversité. A ce titre, elles font l’objet de 
plusieurs protections qui encadrent strictement leur destruction (1), leur déplacement (2) et leur 
remplacement (3). 
 

1) LES DESTRUCTIONS DES HAIES 

Les haies font l’objet d’une protection spéciale qui impose, en principe, leur maintien et 
interdit leur destruction, en dehors des cas spécifiquement prévus1 .
Elles ne peuvent être ainsi détruites, c’est-à-dire supprimées définitivement par arrachage, 
seulement lorsque :  

• l’accès et l’exploitation d’une parcelle nécessite la création d’un nouveau chemin d’accès 
dans la limite des dix mètres ;

• la construction ou l’agrandissement d’un bâtiment est autorisé par un permis de construire 
• l’autorité administrative le décide dans le cadre de la gestion sanitaire ou de la protection 

de la forêt contre les incendies ;
• les travaux ont été déclarés d’utilité publique ;
• un fossé a été réhabilité dans un objectif de rétablissement d’une circulation hydraulique ;
• une opération d’aménagement foncier est réalisée avec consultation du public en lien 

avec des travaux déclarés d’utilité publique.

      Dans toutes ces hypothèses, le propriétaire (ou locataire) doit, avant toute opération, 
déclarer la destruction de la haie à la Direction départementale territoriale (DDT) en déposant 
le formulaire prévu à cet effet ainsi que les pièces justificatives requises.  

 
Dans l’hypothèse où une haie aurait été détruite alors qu’elle ne relevait pas des cas 
rappelés ci-dessus, il conviendra de : 

SAISIR : La Direction départementale territoriale2 (DDT) qui procèdera au constat 
du manquement.  
FOURNIR : Des photographies démontrant la destruction desdites haies. 

Cependant, ces différents cas n’exemptent pas du respect des autres réglementations. Ainsi, le 
propriétaire ou le locataire qui désire détruire une haie doit, en plus de sa déclaration à la DDT, 
respecter les procédures suivantes : 

1. Si la haie se situe au sein d’une commune faisant l’objet d’un aménagement foncier 
et a fait l’objet d’une protection préfectorale4, sa destruction est soumise à autorisation 
préfectorale. La destruction sans autorisation d’une haie est punie d’une amende de 
3 750 euros5. Cette infraction peut être constatée par des agents assermentés apparte-
nant aux services de l’Etat ou aux services du département chargé de l’agriculture, de 
la forêt ou de l’environnement dont les procès-verbaux font foi jusqu’à preuve contraire6.

                       > Dans une telle configuration, il convient donc de saisir les services de la DDT 
                      afin qu’ils constatent l’infraction.

2. Dans les communes disposant d’un plan d’occupation des sols (POS) ou d’un plan 
local d’urbanisme (PLU), certaines haies peuvent être classées au sein d’un espace 
boisé à conserver7. Dans ce cas, leur destruction est prohibée.

                  > Dans une telle hypothèse, il est possible de saisir différentes autorités, habili- 
                     tées à constater l’infraction : un agent de police judiciaire, un fonctionnaire ou 
                     agent de la collectivité commissionné par le maire8.

3. Si les haies sont classées comme éléments de paysage à protéger9, les travaux de 
modification ou de suppression de la haie sont soumis à déclaration préalable10. 

4. Au sein des sites classés ou inscrits, la destruction des haies constitue une modifica-
tion de l’état des lieux qui doit être déclarée ou autorisée. 

5. La destruction d’une haie située dans le champ de visibilité d’un immeuble classé ou 
inscrit au titre des monuments historiques est soumise à autorisation préalable11. 

6. L’arrachage des haies au sein ou à proximité d’un site Natura 2000 est soumis à 
évaluation préalable des incidences Natura 2000. 

2) LES DEPLACEMENTS DES HAIES

a) Les cas de déplacement 

Elles peuvent être déplacées, c’est-à-dire détruites et replantées ailleurs en une ou plusieurs 
haies de longueur totale au moins équivalente, lorsque : 
•     une destruction est autorisée ;
•     le déplacement est prescrit par un organisme reconnu ou que le déplacement est prévu  
      dans le plan de développement et de gestion durable ou au titre d’une procédure liée à un 
      document d’urbanisme recommandée par un organisme reconnu ;
•     une haie située sur une parcelle faisant l’objet d’un transfert entre plusieurs exploitations et   
       que :
               - le linéaire de haie peut être déplacé jusqu’à 100% ou en bordure de la parcelle  
                 transférée avec réimplantation sur la parcelle au sein de laquelle se situait initiale-
                 ment la haie ; 
               - ou si la haie sépare deux parcelles contiguës pour regrouper ces deux parcelles en 
                 une, la réimplantation est possible à un autre endroit sur l’exploitation. 

La compensation doit être égale ou supérieure au nombre de mètres linéaires détruits. Ce 
déplacement pourra être contrôlé par la DDT.

b) La procédure à suivre par le propriétaire / locataire 

Dans chacun des cas précédents, le propriétaire (ou le locataire) doit, au préalable, déclarer 
l’opération auprès de la Direction départementale en charge de l’agriculture du ressort de 
l’exploitation de la haie et joindre les pièces qui justifient le déplacement. 

Droits & devoirs 1 - haies.indd   2 05/11/20   09:46

Document d’information - Association Pour la Sauvegarde de la Puisaye - 2020 Document d’information - Association Pour la Sauvegarde de la Puisaye - 2020

I. La protection des haies  
Définies comme un linéaire de végétation ligneuse d’une largeur maximale de 10 mètres, les 
haies constituent un lieu de vie important pour la biodiversité. A ce titre, elles font l’objet de 
plusieurs protections qui encadrent strictement leur destruction (1), leur déplacement (2) et leur 
remplacement (3). 
 

1) LES DESTRUCTIONS DES HAIES 

Les haies font l’objet d’une protection spéciale qui impose, en principe, leur maintien et 
interdit leur destruction, en dehors des cas spécifiquement prévus1 .
Elles ne peuvent être ainsi détruites, c’est-à-dire supprimées définitivement par arrachage, 
seulement lorsque :  

• l’accès et l’exploitation d’une parcelle nécessite la création d’un nouveau chemin d’accès 
dans la limite des dix mètres ;

• la construction ou l’agrandissement d’un bâtiment est autorisé par un permis de construire 
• l’autorité administrative le décide dans le cadre de la gestion sanitaire ou de la protection 

de la forêt contre les incendies ;
• les travaux ont été déclarés d’utilité publique ;
• un fossé a été réhabilité dans un objectif de rétablissement d’une circulation hydraulique ;
• une opération d’aménagement foncier est réalisée avec consultation du public en lien 

avec des travaux déclarés d’utilité publique.

      Dans toutes ces hypothèses, le propriétaire (ou locataire) doit, avant toute opération, 
déclarer la destruction de la haie à la Direction départementale territoriale (DDT) en déposant 
le formulaire prévu à cet effet ainsi que les pièces justificatives requises.  

 
Dans l’hypothèse où une haie aurait été détruite alors qu’elle ne relevait pas des cas 
rappelés ci-dessus, il conviendra de : 

SAISIR : La Direction départementale territoriale2 (DDT) qui procèdera au constat 
du manquement.  
FOURNIR : Des photographies démontrant la destruction desdites haies. 

Cependant, ces différents cas n’exemptent pas du respect des autres réglementations. Ainsi, le 
propriétaire ou le locataire qui désire détruire une haie doit, en plus de sa déclaration à la DDT, 
respecter les procédures suivantes : 

1. Si la haie se situe au sein d’une commune faisant l’objet d’un aménagement foncier 
et a fait l’objet d’une protection préfectorale4, sa destruction est soumise à autorisation 
préfectorale. La destruction sans autorisation d’une haie est punie d’une amende de 
3 750 euros5. Cette infraction peut être constatée par des agents assermentés apparte-
nant aux services de l’Etat ou aux services du département chargé de l’agriculture, de 
la forêt ou de l’environnement dont les procès-verbaux font foi jusqu’à preuve contraire6.

                       > Dans une telle configuration, il convient donc de saisir les services de la DDT 
                      afin qu’ils constatent l’infraction.

2. Dans les communes disposant d’un plan d’occupation des sols (POS) ou d’un plan 
local d’urbanisme (PLU), certaines haies peuvent être classées au sein d’un espace 
boisé à conserver7. Dans ce cas, leur destruction est prohibée.

                  > Dans une telle hypothèse, il est possible de saisir différentes autorités, habili- 
                     tées à constater l’infraction : un agent de police judiciaire, un fonctionnaire ou 
                     agent de la collectivité commissionné par le maire8.

3. Si les haies sont classées comme éléments de paysage à protéger9, les travaux de 
modification ou de suppression de la haie sont soumis à déclaration préalable10. 

4. Au sein des sites classés ou inscrits, la destruction des haies constitue une modifica-
tion de l’état des lieux qui doit être déclarée ou autorisée. 

5. La destruction d’une haie située dans le champ de visibilité d’un immeuble classé ou 
inscrit au titre des monuments historiques est soumise à autorisation préalable11. 

6. L’arrachage des haies au sein ou à proximité d’un site Natura 2000 est soumis à 
évaluation préalable des incidences Natura 2000. 

2) LES DEPLACEMENTS DES HAIES

a) Les cas de déplacement 

Elles peuvent être déplacées, c’est-à-dire détruites et replantées ailleurs en une ou plusieurs 
haies de longueur totale au moins équivalente, lorsque : 
•     une destruction est autorisée ;
•     le déplacement est prescrit par un organisme reconnu ou que le déplacement est prévu  
      dans le plan de développement et de gestion durable ou au titre d’une procédure liée à un 
      document d’urbanisme recommandée par un organisme reconnu ;
•     une haie située sur une parcelle faisant l’objet d’un transfert entre plusieurs exploitations et   
       que :
               - le linéaire de haie peut être déplacé jusqu’à 100% ou en bordure de la parcelle  
                 transférée avec réimplantation sur la parcelle au sein de laquelle se situait initiale-
                 ment la haie ; 
               - ou si la haie sépare deux parcelles contiguës pour regrouper ces deux parcelles en 
                 une, la réimplantation est possible à un autre endroit sur l’exploitation. 

La compensation doit être égale ou supérieure au nombre de mètres linéaires détruits. Ce 
déplacement pourra être contrôlé par la DDT.

b) La procédure à suivre par le propriétaire / locataire 

Dans chacun des cas précédents, le propriétaire (ou le locataire) doit, au préalable, déclarer 
l’opération auprès de la Direction départementale en charge de l’agriculture du ressort de 
l’exploitation de la haie et joindre les pièces qui justifient le déplacement. 

Droits & devoirs 1 - haies.indd   2 05/11/20   09:46


